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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-448

EARL LES 3 DOMAINES

Arrêté modificatif portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU l’arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole au titre du contrôle des structures en date du

13/12/2021 à l’EARL LES 3 DOMAINES, 6 rue des kiwis 17150 SAINT BONNET SUR GIRONDE,

CONSIDERANT le recours déposé auprès du Tribunal Administratif de Poitiers le 15/02/2022 par M. ROUGE

Jean-Jacques, propriétaire et exploitant antérieur, concernant la répartition des parcelles dans l’article 1er de l’ar-

rêté sus-visé,

CONSIDERANT la médiation du 04/05/2022 à la DDTM de Charente-Maritime et l’accord trouvé entre les parties

sur une nouvelle répartition parcellaire pour les 135 ha en priorité 1 de l’EARL LES 3 DOMAINES,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
L’article 1er de l’arrêté en date du 13/12/2021 est modifié comme suit :

L’EARL LES 3 DOMAINES, 6 rue des kiwis 17150 SAINT BONNET SUR GIRONDE, est autorisée à exploiter

135,56 ha de terres pour les parcelles suivantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

ROUGE Jean-Jacques Saint-Bonnet-sur-Gironde E 553, E 554, E 580, E 581, E

582, E 583, E 585, E 587, E 588,

E 589, E 590, E 591, E 592, E

593, E 594, E 595, E 596, E

1493, E 1494, E 1785, G 215, G

216, G 217, G 218, G 219, G

220, G 227, G 228, G 229, G

231, G 233, G 234, G 235, G

236, G 237, G 238, G 239, G

306, G 314, G 325, G 337, G

365, G 366, G 367, G 368, G

391, G 407, G 408, G 409, G

409, G 410, G 412, G 413, G

414, ZI 0005, ZI 0011, ZI 0012,

ZI 0015, ZI 16, ZI 0046, ZI 0047,

ZI 0049, ZI 0050, ZI 0051, ZI

0052, ZI 0053, ZI 0073, ZI 0075,

ZI 0076, ZI 0077 et ZI 0080

Indivision DANIAUD Saint-Bonnet-sur-Gironde G 221, G 222, G 223, G 224, G

225, G 255, G 256, G 257, G

258, G 259, G 260, G 261, G

262, A 284, A 284, A 284, A 285,

A 294, A 295, A 1268, A 1724, G

284 et G 286

L’EARL LES 3 DOMAINES, 6 rue des kiwis 17150 SAINT BONNET SUR GIRONDE, n’est pas autorisée à ex-

ploiter 73,73 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

ROUGE Jean-Jacques Clion ZL 0007, ZL 0052, ZL 0085, ZL

0095, ZM 56, ZM 57 et ZM 58

ROUGE Jean-Jacques Mosnac C 831 et C 832

ROUGE Jean-Jacques Saint-Genis-de-Saintonge ZH 27, ZH 75, ZH 83, ZH 76, ZH

119, ZH 13, ZH 15, ZH 11, ZH

119, ZR 01 et ZR 03

ROUGE Jean-Jacques Saint-Bonnet-sur-Gironde F 347, F 348, F 349, F 350, F

352, F 353, F 354, F 355, F 427,

F 428, F 429 et F 430

Indivision DANIAUD Saint-Bonnet-sur-Gironde A 1722 et A 1723
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Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 16/05/2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°2021-377

Arrêté modificatif portant d’autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 15/10/21) présentée par Monsieur MOULIA

Vincent, dont le siège d’exploitation est à Arudy, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 82

ha 05 appartenant à l’Indivision DALLIES Hervé, Mr DALLIES Jean, Mr et Mme DALLIES, Mme LABASTIES Si-

mone, Mr SEGUIER Jean-François, Mr CABOT André, Mme DEMER Christine, Mme ORHAN Hélène, Mr LA-

COSTE Pierre, sis sur les communes de Orthez et Saint Boes,

VU l’arrêté en date du 22 février 2022 portant autorisation d’exploiter,

CONSIDÉRANT une erreur de saisie des références cadastrales,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
L’article 1er de l’arrêté en date du 22 février 2022 est modifié comme suit :
Monsieur MOULIA Vincent, dont le siège d’exploitation est à Arudy, est autorisé à exploiter 82 ha 05 de terres

pour les parcelles suivantes :

1/2

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-05-19-00007 - Arrêté modificatif portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle
des structures - MOULIA Vincent (64) 35



Propriétaires Communes Références cadastrales

Indivision DALLIES Hervé, Mr DALLIES

Jean, Mr et Mme DALLIES, Mme LABAS-

TIES Simone, Mr SEGUIER Jean-Fran-

çois, Mr CABOT André, Mme DEMER

Christine, Mme ORHAN Hélène, Mr LA-

COSTE Pierre

Orthez et Saint Boes AS 80, 83, B 534, 746, 747, 748, 750,

751, 752, 755 à 769, 753, 754, 846 à

850, 904, 908, 912, 914, 915, 916,

918 à 922, 1705, 1929, 2365, 2366,

2368, 2997, 2999, E 28, 29, 32, 33,

287, 288, 728, 729, 730, 1328, 1329,

1596, F 8, 9, 39, 40, 92, 95, 96, 100,

101, 102, 104, 121, 130, 132, 133,

140, 144, 146, 147, 151, 162, 163,

165, 186, 188, 189, 211, 229, 230,

231, 232, 565, 582, 585, 714, 717,

720

A 395

Article 2 : 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet des Pyrénées-Atlantiques et le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au re-
cueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 19 mai 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°1621396

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 24 décembre 2021) présentée par la SCEA AU-

DOIN (Messieurs GONTARD Clément et Rémi : associés exploitants – Monsieur AUDOIN Gilles : associé non

exploitant) dont le siège d’exploitation est situé 16, Route des Jardiniers 16240 Souvigné, relative à un bien fon-

cier agricole d’une superficie totale de 29,73 hectares, appartenant à Messieurs Boiron Jacky pour 2,50 ha sis

commune de Souvigné, Papillaud Alain pour 2,29 ha sis commune de St Fraigne, Gontard Rémi pour 0,40 ha sis

commune de Villefagnan et Madame Chassain Martine pour 24,54 ha sis commune de St Fraigne. 

CONSIDERANT qu’une demande d’autorisation d’exploiter a été déposée, le 17 février 2022, par Monsieur

ANDRE Thierry dont le siège d’exploitation est situé 6, Rue des fours – Marsillé – 16240 Brettes, pour une sur-

face de 25,55 ha sis commune de St Fraigne et propriété de Madame Chassain Martine, en vue d’agrandir son

exploitation,

CONSIDERANT que la concurrence porte sur une surface de 24,27 ha, propriété de Madame Chassain Martine,

sis commune de St Fraigne.

CONSIDERANT l’absence de concurrence sur les 5,46 ha restants de la demande de la SCEA AUDOIN,

CONSIDERANT le courrier de prolongation adressé à la SCEA AUDOIN portant le délai d’instruction à 6 mois,

soit jusqu’au 24 juin 2022,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,
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CONSIDERANT qu’avec 124,71 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SCEA AUDOIN re-

lève du rang de priorité 2, « … - agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la

limite du seuil d’agrandissement définis à l’article 5 soit 180 ha par chef d’exploitation», 

CONSIDERANT qu’avec 131,14 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur ANDRE Thier-

ry relève du rang de 2, « … - agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la li-

mite du seuil d’agrandissement définis à l’article 5 soit 180 ha par chef d’exploitation», 

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager

la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono-

mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du 3 de

l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de la Charente lors de sa

séance du 14 avril 2022, 

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de la SCEA AUDOIN induisent l’attribution de 19 points

(dimension économique et viabilité de l’exploitation : 10 points - situation personnelle du demandeur, des autres

candidats et du preneur en place : 9 points)

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de Monsieur ANDRE Thierry induisent l’attribution de 14

points (dimension économique et viabilité de l’exploitation : 10 points – situation personnelle du demandeur, des

autres candidats et du preneur en place : 4 points),

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre

deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant ob-

tenu la note la plus élevée, 

CONSIDERANT que la demande de la SCEA AUDOIN présente la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande de la SCEA AUDOIN est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Charente,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
La SCEA AUDOIN, 16, Route des Jardiniers 16240 Souvigné, est autorisée à exploiter 29,73 ha de terres pour

les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

BOIRON Jacky Souvigné ZB 68   -   ZM18   -   ZA 45-159

PAPILLAUD Alain St Fraigne ZX 03   -   ZK 102

CHASSAIN Martine St Fraigne B 322   -   ZB 40   -   ZK 29   -   

ZV14   -   ZW 39-103-122-143-

144   -   ZX 17-33-34-89-124-

125-131

GONTARD Rémi Villefagnan ZO 113
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Article 2 : 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de charente et le directeur départemental des territoires de Charente, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la pré-
fecture de région.

Limoges, le 10 mai 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telere-

cours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°22-066

Co exploitation VIAUD Denis & Lynda

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 15/02/22) présentée par la Co exploitation VIAUD

Denis & Lynda dont le siège d’exploitation est situé à LOIRE SUR NIE, relative à un bien foncier agricole d’une

superficie totale de 13,31 hectares appartenant à HARMAND Marie-Lucile et HARMAND Marie-Françoise, sis

sur la (les) commune(s) de Le Gicq et Seigné,

CONSIDERANT que sur ces 13,31 ha, une demande concurrente sur 13,31 ha a été déposée par l’EARL LES

JARDINS en date du 03/12/21 en vue de son agrandissement,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 138,94 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL LES JARDINS

relève du rang de priorité 4 : demande portée par un exploitant ne répondant pas à la définition de l’agriculteur

professionnel (pour bénéficier de ce statut, l’exploitant doit participer de façon effective et permanente aux tra-

vaux (hors direction et surveillance de l’exploitation) et ne pas avoir délégué à un prestataire l’essentiel de son

activité (travail à façon).

CONSIDERANT qu’avec 113,14 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la Co-exploitation

VIAUD Denis & Lynda relève du rang de priorité 2 : agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de

viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à  l’article 5,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de Charente-Maritime lors

de sa séance du 10/05/22,
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CONSIDERANT que la demande de la Co-exploitation VIAUD Denis & Lynda est donc prioritaire (priorité 2

contre priorité 4),

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
Co-exploitation VIAUD Denis & Lynda, 18 rue du coteau 17470 LOIRE SUR NIE, est autorisée à exploiter 13,31

ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

HARMAND Marie-Françoise 

HARMAND Marie-Lucile

Le Gicq ZI 7, ZK 29, ZK 31, ZK 35 et ZK

30

HARMAND Marie-Françoise 

HARMAND Marie-Lucile

Seigné ZA 4

Article 2:
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 17 mai 022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°2022-71

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 15/02/2022) présentée par Monsieur COUR-

REGES Olivier dont le siège d’exploitation est situé à Carresse Cassaber, relative à un bien foncier agricole

d’une superficie totale de 4 ha 20 appartenant à Mr MARQUESTAUT René, Mr COURREGES Jacques, Mme

COURREGES Martine, sis sur la commune de Carresse Cassaber,

CONSIDERANT que sur ces 4 ha 20, une demande concurrente sur 4 ha 20 a été déposée par l’EARL ENTER-

NOUS en date du 10/12/2021, en vue d’un agrandissement,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 17 ha 18 par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur COURREGES

Olivier relève du rang de priorité N°1 (consolidation d’exploitation dans la limite du seuil de viabilité),

CONSIDERANT qu’avec une superficie pondérée de 128 ha 73 par chef d’exploitation après reprise, la demande

de l’EARL ENTERNOUS relève du rang de priorité N°2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du

seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif),

CONSIDERANT que la demande de Monsieur COURREGES Olivier est prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,
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ARRÊTE

Article premier :
Monsieur COURREGES Olivier, dont le siège d’exploitation est situé à Carresse Cassaber, est autorisé à ex-

ploiter 4 ha 20 de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaires Commune Références cadastrales

Mr MARQUESTAUT René, Mr COURREGES

Jacques, Mme COURREGES Martine

Carresse Cassaber ZB 36, 40, ZE 16, 18

Article2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet des Pyrénées-Atlantiques et le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au re-
cueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 05 mai 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°22-082

DELARY Camille

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 17 février 2022) présentée par DELARY Camille

dont le siège d’exploitation est situé à CHEVANCEAUX, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale

de 4,46 hectares appartenant à LAMIGEON Alban, sis sur la commune de Polignac,

CONSIDERANT que la demande de DELARY Camille au titre de son installation en élevage équin est conforme

aux orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 24 avril 2022,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
DELARY Camille - Chez Cottreau - 17210 CHEVANCEAUX, est autorisée à exploiter 4,46 ha de terres sis sur

la commune de Polignac
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 16 mai 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°2021-466

Arrêté portant refus d’autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 10/12/2021) présentée par l’EARL ENTERNOUS

dont le siège d’exploitation est situé à Escos, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 4 ha 20

appartenant à Mr MARQUESTAUT René, Mr COURREGES Jacques, Mme COURREGES Martine, sis sur la

commune de Carresse Cassaber,

CONSIDERANT que sur ces 4 ha 20, une demande concurrente sur 4 ha 20 a été déposée par Mr COUR-

REGES Olivier de Carresse Cassaber en date du 15/02/2022, en vue d’un agrandissement,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 10 juin 2022,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec une superficie pondérée de 128 ha 73 par chef d’exploitation après reprise, la demande

de l’EARL ENTERNOUS relève du rang de priorité N°2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du

seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif),

CONSIDERANT qu’avec 17 ha 18 par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur COURREGES

Olivier relève du rang de priorité N°1 (consolidation d’exploitation dans la limite du seuil de viabilité),

CONSIDERANT que la demande de Monsieur COURREGES Olivier est prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,
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ARRÊTE

Article premier :
L’EARL ENTERNOUS, dont le siège d’exploitation est situé à Escos, n’est pas autorisée à exploiter 4 ha 20 de

terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaires Commune Références cadastrales

Mr MARQUESTAUT René, Mr COURREGES

Jacques, Mme COURREGES Martine

Carresse Cassaber ZB 36, 40, ZE 16, 18

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet des Pyrénées-Atlantiques et le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au re-
cueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 05 mai 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux
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                                     Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 087-21-383

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF),

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 décembre 2021
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 03 novembre 2021) présentée par le GAEC DU

FAU MARIDATS, 3 Fau Maridats, 87380 CHATEAU CHERVIX, auprès de la direction départementale des

territoires de la Haute-Vienne, relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 121,35 ha appartenant à

Fernand MATHIEU, à Renée CALLET, à Marie-Louise GRANJEAN, à René FOURCHAUD, à Jeanne MATHIEU,

à Arlette MIRAMONT, à Christian CELLERIER, à Gilbert BELINGARD, à Marcel CELLERIER et à Bernard

DESVALOIS,

CONSIDERANT que sur ces 121,35 ha, une demande concurrente sur 9,94 ha a été déposée par Monsieur
CELLERIER Christian en date du 15 août 2021 en vue de son agrandissement et qu’une autorisation d’exploiter
a été accordée le 18 novembre 2021,

CONSIDERANT que la demande déposée par le GAEC DU FAU MARIDATS doit être examinée comme
successive à celle de Monsieur Christian CELLERIER et qu’elle ne remettra donc pas en cause l’autorisation
d’exploiter qui lui a été délivrée pour les 9,94 ha en concurrence,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 03 mai 2022,

CONSIDERANT que le SDREA de Nouvelle Aquitaine précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard
desquels les demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 60,68 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC DU FAU
MARIDATS relève du rang de priorité 1 « consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant
d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5 soit 90 ha par chef d’exploitation »,

CONSIDERANT qu’avec 17,49 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur CELLERIER
Christian relève du rang de priorité 1 « consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant
d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5 soit 135 ha par chef d’exploitation »,

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager
la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt
économique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du 3
de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de la Haute-Vienne lors de

sa séance du 28 avril 2022,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande du GAEC DU FAU MARIDATS induisent l’attribution de

23 points au regard de la grille de pondération des critères fixés à l’article 5 du SDREA de Nouvelle Aquitaine (10
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points pour la dimension économique et viabilité des exploitations agricoles concernées, 3 points pour la

contribution à la diversité des productions agricoles régionales, à la diversité de production agricole et au

développement des circuits de proximité et 10 points pour la mise en œuvre de systèmes de production agricole

permettant de combiner performance économique et performance environnementale, dont ceux relevant du

mode de production biologique au sens de l'art. L641-13),

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de Monsieur CELLERIER Christian induisent

l’attribution de 20 points au regard de la grille de pondération des critères fixés à l’article 5 du SDREA de

Nouvelle Aquitaine (20 points pour la dimension économique et viabilité des exploitations agricoles concernées),

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre

deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant

obtenu la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande du GAEC DU FAU MARIDATS présente la note la plus élevée,

CONSIDERANT ainsi que la demande du GAEC DU FAU MARIDATS est donc prioritaire sur les 9,94 ha en

concurrence,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente sur le reste de sa demande, soit sur 111,41 ha,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-

Aquitaine,

                                                                                  ARRETE

Article premier :
Le GAEC DU FAU MARIDATS, 3 Fau Maridats, 87380 CHATEAU CHERVIX, est autorisé à exploiter 121,35 ha

de terres pour les surfaces suivantes :

Propriétaires Communes Surfaces exploitées

CELLERIER Christian COUSSAC BONNEVAL et  CHATEAU

CHERVIX 
9,94 ha  

(87049ZD38, 87049ZD17,

87049ZD16b, 87039OH452,

87039OH455)

MATHIEU Fernand COUSSAC BONNEVAL 5,77 ha sur diverses parcelles

CALLET Renée COUSSAC BONNEVAL et  CHATEAU

CHERVIX 
28,72 ha sur diverses parcelles

GRANJEAN Marie Louise COUSSAC BONNEVAL 3,76 ha sur diverses parcelles

FOURCHAUD René COUSSAC BONNEVAL 7,71 ha sur diverses parcelles

MATHIEU Jeanne CHATEAU CHERVIX 15,17 ha sur diverses parcelles

MIRAMONT Arlette CHATEAU CHERVIX 5,36 ha sur diverses parcelles

CELERIER  Marcel LA ROCHE L’ABEILLE 2,61 ha sur diverses parcelles

BELINGARD Gilbert LA ROCHE L’ABEILLE 7,49 ha sur diverses parcelles

DESVALOIS Bernard LA ROCHE L’ABEILLE 34,82 ha sur diverses parcelles
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 03 mai 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

� soit un recours gracieux devant la Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le Ministre en
charge de l’agriculture,

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux
mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Limoges.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°2021-449

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 02/12/2021) présentée par le GAEC ORIXIA dont

le siège d’exploitation est situé à Beyrie-sur-Joyeuse, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de

4 ha appartenant à Mr LARTIGAU Christophe, sis sur la commune de Labets Biscay,

CONSIDERANT que sur ces 4 ha, une demande concurrente sur 4 ha a été déposée par l’EARL BELLOCQ en

date du 24/02/2022, en vue d’un agrandissement,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 02 juin 2022,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec une surface de 31 ha 10 par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC

ORIXIA relève du rang de priorité N°1 (installation d’un agriculteur professionnel dans une société dans la limite

du seuil de viabilité),

CONSIDERANT qu’avec une surface de 34 ha 70 par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL

BELLOCQ relève du rang de priorité N°1 (consolidation d’exploitation dans la limite du seuil de viabilité),

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager

la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono-

mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du 3 de

l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT l’avis émis par la Commission Départementale d’Orientation Agricole des Pyrénées-Atlantiques

lors de sa séance du 16 mai 2022,
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CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande du GAEC ORIXIA induisent l’attribution de 53 points (15

points au titre du critère 1, 3 points au titre du critère 2, 15 points au titre du critère 3 et 20 points au titre du cri -

tère 8),

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de l’EARL BELLOCQ induisent l’attribution de 38 points

(15 points au titre du critère 1, 9 points au titre du critère 2, 2 points au titre du critère 3, 4 points au titre du cri-

tère 7 et 8 points au titre du critère 8),

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre

deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant ob-

tenu la note la plus élevée, 

CONSIDERANT que la demande du GAEC ORIXIA présente la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande du GAEC ORIXIA est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
Le GAEC ORIXIA, dont le siège d’exploitation est situé Beyrie-sur-Joyeuse, est autorisé à exploiter 4 ha de

terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Référence cadastrale

Mr LARTIGAU Christophe Labets-Biscay ZD 107

Article2 : 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet des Pyrénées-Atlantiques et le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au re-
cueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 24 mai 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application

Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous dispo-
sez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-05-17-00013

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - GALTEAUD

Francis (16)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°1622109

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 10 mars 2022) présentée par Monsieur GAL-

TEAUD Francis dont le siège d’exploitation est situé 356, impasse du breuil – le Breuil – 16190 Courgeac, rela-

tive à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 9,69 hectares appartenant à Monsieur TOUZEAU Henri-

Jacques pour 1,97 ha et Monsieur et Madame TOUZEAU Henri-Jacques pour 7,72 ha, sis sur la commune de

Courgeac.

CONSIDERANT la demande d’autorisation d’exploiter déposée, en date du 13 décembre 2021, par Monsieur

MAS Franck dont le siège d’exploitation est situé à 185, Chemin de Chez Tisseraud 16190 Courgeac, pour une

surface totale de 43,71 ha, en vue d’agrandir son exploitation,

CONSIDERANT que la demande concurrente porte sur 9,69 ha, totalité demandée par Monsieur GALTEAUD et

surface en partie demandée par Monsieur MAS,

CONSIDERANT le courrier de prolongation à Monsieur MAS Franck portant le délai d’instruction à 6 mois, soit

jusqu’au 13 juin 2022,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT que l’exploitation de Monsieur GALTEAUD est déclarée auprès de la MSA « Co-Exploitation

GALTEAUD » avec son épouse Nathalie GALTEAUD, il convient de comptabiliser 2 chefs d’exploitation, 

CONSIDERANT qu’avec 111,34 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur GALTEAUD

Francis relève du rang de priorité 2, « … - agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité

et dans la limite du seuil d’agrandissement définis à l’article 5 soit 180 ha par chef d’exploitation »,
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CONSIDERANT qu’avec 289,22 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur MAS Franck

relève du rang de priorité 3, « … - agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil d’agrandissement

excessif défini à l’article 5 soit au-delà de 180 ha par chef d’exploitation»,

CONSIDERANT que la demande de Monsieur GALTEAUD Francis est plus prioritaire que la demande de Mon-

sieur MAS Franck,

CONSIDERANT que l’information a été donnée à la commission départementale d’orientation agricole de la Cha-

rente lors de sa séance du 14 avril 2022, 

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Charente,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
Monsieur GALTEAUD Francis dont le siège d’exploitation est situé 356, impasse du breuil – le Breuil – 16190

Courgeac, est autorisé à exploiter 9,69 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

TOUZEAU Henri-Jacques Courgeac C 306-790-792

TOUZEAU Henri-Jacques et Françoise Courgeac C 307-309-311-533

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de charente et le directeur départemental des territoires de charente, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfec-
ture de région.

Limoges, le 17 mai 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telere-

cours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-05-06-00007

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - GROUPEMENT

PASTORAL DE BESUR (64)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°2022-46

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 décembre 2021
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 21/01/2022) présentée par le Groupement Pasto-
ral de Besur dont le siège d’exploitation est situé à Saint-Pée-sur-Nivelle, relative à un bien foncier agricole d’une
superficie totale de 326 ha appartenant à la commune de Aydius, sis sur la commune de Aydius,

CONSIDERANT que la demande du Groupement Pastoral de Besur au titre d’une installation est conforme aux
orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDERANT que sur ces 326 ha, une demande concurrente sur 326 ha a été déposée par le GAEC MOU-
NET en date du 12/01/2022 en vue d’un agrandissement,

CONSIDERANT que le GAEC MOUNET a retiré sa demande d’autorisation d’exploiter le 04/05/2022,

CONSIDERANT ainsi qu’il n’y a plus de concurrence sur les terres demandées par le Groupement Pastoral de
Besur,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-
taine,

ARRETE

Article premier : 
Le Groupement Pastoral de Besur dont le siège d’exploitation est situé à Saint-Pée-sur-Nivelle, est autorisé à
exploiter 326 ha de terres pour les parcelles suivantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Commune d’Aydius Aydius A 21, 22, 23

Article 2 : 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet des Pyrénées-Atlantiques et le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au re-
cueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 06 mai 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

 soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le mi-
nistre de l’agriculture

 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif  de Bordeaux La juridiction administrative compétente
peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans
les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le
tribunal administratif de Bordeaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-05-05-00007

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - GUYOT Quentin

(87)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 087-22-086

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 décembre 2021
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 18 février 2022) présentée par Monsieur GUYOT
Quentin, dont le siège d’exploitation est situé à 9 rue du Teix Les biards, 87590 SAINT JUST LE MARTEL,
relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 79,36 ha appartenant à Noël de la POMELIE sis sur la
commune de SAINT DENIS DES MURS ;

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 79,36 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur GUYOT Quen-
tin relève du rang de priorité 1 « installation d’un agriculteur professionnel en individuel dans la limite de 1,5 fois 
la surface permettant d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5 soit 135 ha par chef d’exploi-
tation » ,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des
territoires de la Haute-Vienne au plus tard le 03 mai 2022,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier :
Monsieur GUYOT Quentin, dont le siège d’exploitation est situé à 9 rue du Teix Les biards, 87590 SAINT JUST
LE MARTEL est autorisé à exploiter 79,36 ha de terres pour les surfaces suivantes :
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Propriétaire Commune Surfaces exploitées

DE LA POMELIE Noël SAINT DENIS DES MURS 79,36 ha sur diverses parcelles

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 05 mai 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

.soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture,

.soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr     

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Limoges.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-05-30-00014

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - MALAGUISE

Jerome (87)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 087-22-107

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles 
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 décembre 2021
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 01 mars 2022) présentée par Monsieur
MALAGUISE Jérôme, dont le siège d’exploitation est situé à 6 Lourtaud, 87400 CHAMPNETERY, relative à un
bien foncier agricole d’une superficie de 61,21 ha appartenant à Monique et Nathalie LEYCURAS (55ha93), à
Jean Marie Louis CHATEIGNER (5ha28) sis sur les communes de SAINT LEONARD DE NOBLAT,
CHAMPNETERY et BUJALEUF ;

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 83,44 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur MALAGUISE
Jérôme relève du rang de priorité 1 «consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’at-
teindre la dimension économique viable définie à l’article 5 soit 90 ha par chef d’exploitation» ;

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des
territoires de la Haute-Vienne au plus tard le 21 mai 2022,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier :
Monsieur MALAGUISE Jérôme, dont le siège d’exploitation est situé à 6 Lourtaud, 87400 CHAMPNETERY est
autorisé à exploiter 61,21 ha de terres pour les surfaces suivantes :
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Propriétaires Communes Surfaces exploitées

            LEYCURAS Monique

            LEYCURAS Nathalie
CHAMPNETERY et BUJALEUF 55,93 ha sur diverses parcelles

CHATEIGNER Jean Marie Louis SAINT LEONARD DE NOBLAT 5,28 ha sur diverses parcelles

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 30 mai 2022.

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

. soit un recours gracieux devant la Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le

Ministre en charge de l’agriculture,

. soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de (lieu du siège social du demandeur). La juridiction

administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site

www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les

deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal

administratif de (lieu du siège social du demandeur). 
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-05-23-00010

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - MAUBAYOU

Rémi (64)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°2022-50

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 20/01/2022) présentée par Mr MAUBAYOU Rémi

dont le siège d’exploitation est situé à Ramous, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 6 ha

69 appartenant à Mme BACQUE Marinette, Mr BACQUE Laurent et Mr SOULEYS Roger, sis sur les communes

de Puyoo et Ramous,

CONSIDERANT que sur ces 6 ha 69, une demande concurrente sur 6 ha 13 a été déposée par l’EARL BISCOR-

RAY de Ramous en date du 02/12/2021, en vue d’un agrandissement,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, sur 0 ha 56,

CONSIDERANT le courrier de prolongatoin portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 20/07/2022,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 71 ha 76 par chef d’exploitation après reprise, la demande de Mr MAUBAYOU Rémi re-

lève du rang de priorité N°1 pour une superficie de 5 ha 93 (consolidation d’exploitation dans la limite du seuil de

viabilité) et du rang de priorité N°2 pour une superficie de 0 ha 76 (agrandissement et réunion d’exploitations au-

delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif),

CONSIDERANT qu’avec 86 ha 38 par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL BISCORRAY re-

lève du rang de priorité N°1 pour une superficie de 6 ha 72 (consolidation d’exploitation dans la limite du seuil de

viabilité) et du rang de priorité N°2 pour une superficie de 16 ha 38 (agrandissement et réunion d’exploitations

au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif),
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CONSIDERANT que les demandes concurrentes sur une superficie de 6 ha 13 relèvent du rang de priorité 1,

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager

la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono-

mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du 3 de

l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note, 

CONSIDERANT que le partage est réalisé en conservant la surface cadastrale totale des parcelles sollicitées,

CONSIDERANT l’avis émis par la Commission Départementale d’Orientation Agricole des Pyrénées-Atlantiques

lors de sa séance du 16 mai 2022,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de Mr MAUBAYOU Rémi induisent l’attribution de 37

points (15 points au titre du critère 1 « dimension économique et viabilité », 3 points au titre du critère 2 « contri-

bution à la diversité des productions agricoles », 4 points au titre du critère 7 « structure parcellaire des exploita-

tions » et 15 points au titre du critère 8 « situation du demandeur »),

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de l’EARL BISCORRAY induisent l’attribution de 28

points (15 points au titre du critère 1 « dimension économique et viabilité », 4 points au titre du critère 7 « struc-

ture parcellaire des exploitations » et 9 points au titre du critère 8 « situation du demandeur »),

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre

deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant ob-

tenu la note la plus élevée, 

CONSIDERANT que la demande de Mr MAUBAYOU Rémi présente la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande de Mr MAUBAYOU Rémi est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
Mr MAUBAYOU Rémi, dont le siège d’exploitation est situé à Ramous, est autorisé à exploiter 6 ha 69 de terres

pour les parcelles suivantes :

Propriétaires Communes Références cadastrales

Mme BACQUE Marinette, Mr BACQUE

Laurent et Mr SOULEYS Roger

Puyoo et Ramous B 354

A 19, 20, 21, 22, 23, 287, 305, 454, 804
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Article 2 : 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet des Pyrénées-Atlantiques et le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au re-
cueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 23 mai 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°22-122

PAPIN Benoit

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 11/03/22) présentée par PAPIN Benoit dont le

siège d’exploitation est situé à CORME ECLUSE, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de

1,94 hectares appartenant à BERTRAND Stéphane, sis sur la (les) commune(s) de Meursac,

CONSIDERANT que sur ces 1,94 ha, une demande concurrente sur 1,94 ha a été déposée par la SAS GIRARD.

en date du 28/12/21 en vue de son agrandissement,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 413,75 ha après reprise, la demande de la SAS GIRARD relève du rang de priorité 4 :

demande portée par une société constituée uniquement d’associés non exploitants,

CONSIDERANT qu’avec 116,76 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de PAPIN Benoit relève du

rang de priorité 2 : agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil

d’agrandissement excessif définis à  l’article 5,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de Charente-Maritime lors

de sa séance du 10/05/22,

CONSIDERANT que la demande de PAPIN Benoit est donc prioritaire (priorité 2 contre priorité 4),
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Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
PAPIN Benoit, 8 petite rue de Pitauton 17600 CORME ECLUSE, est autorisé à exploiter 1,94. ha de vigne pour

les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

BERTRAND Stéphane Meursac F 1056, F 1057, F 1064, F 1080,

F 1081, F 1082 et F 2231

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 17 mai 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 087-22-088

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 décembre 2021
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 18 février 2022) présentée par la SARL DE LA
PATTE D'OIE, dont le siège d’exploitation est situé à Montcesseau, 87230 BUSSIERE GALANT, relative à un
bien foncier agricole d’une superficie de 173,59 ha appartenant à Marie Edith VERCOUSTRE (18ha20), à Yves
VERCOUSTRE (70ha50), à Bertrand BOYER (42ha30), à Claude TUBY, à Jean Pierre TUBY, à Jean François
TUBY (23ha53), à Yvette BARRIERE (12ha01) et à Jean Marie DESVALOIS (7ha06) sis sur la commune de
BUSSIERE GALANT ;

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 104,20 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SARL DE LA PATTE 
D'OIE relève du rang de priorité 2 «agrandissement au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agran-
dissement excessif définis à l’article 5 soit entre 90 ha et 180 ha par chef d’exploitation » ,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des
territoires de la Haute-Vienne au plus tard le 03 mai 2022,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier :
La SARL DE LA PATTE D'OIE, dont le siège d’exploitation est situé à Montcesseau, 87230 BUSSIERE GALANT
est autorisée à exploiter 173,59 ha de terres pour les surfaces suivantes :
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Propriétaires Commune Surfaces exploitées

VERCOUSTRE Marie Edith BUSSIERE GALANT 18,20 ha sur diverses parcelles

VERCOUSTRE Yves BUSSIERE GALANT 70,50 ha sur diverses parcelles

BOYER Bertrand BUSSIERE GALANT 42,30 ha sur diverses parcelles

TUBY Claude
TUBY Jean Pierre

TUBY Jean François

BUSSIERE GALANT 23,53 ha sur diverses parcelles

BARRIERE Yvette BUSSIERE GALANT 12,01 ha sur diverses parcelles

DESVALOIX Jean Marie BUSSIERE GALANT 7,06 ha sur diverses parcelles

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 05 mai 2022.

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

.soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture,

.soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr     

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Limoges.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-05-25-00003

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - SCEA J Philippe
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°22-077

SCEA J-Philippe TESSERON & fils

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 16 février 2022) présentée par la SCEA J-Philippe

TESSERON & fils dont le siège d’exploitation est situé à MIGRON, relative à un bien foncier agricole d’une su-

perficie totale de 2,98 hectares appartenant au GFA DES BESSONS, sis sur la commune de Migron,

CONSIDERANT que la demande de la SCEA J-Philippe TESSERON & fils au titre de son agrandissement

est conforme aux orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 24/04/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
La SCEA J-Philippe TESSERON & fils - 35 route des Bessons 17770 MIGRON - est autorisée à exploiter 2,98

ha de terres sis sur la commune de Migron,
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 25 mai 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-05-30-00012

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - SCEA LES

PLANTES 22-110 (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°22-110

SCEA LES PLANTES 

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 04/03/22) présentée par la SCEA LES PLANTES

dont le siège d’exploitation est situé à JONZAC, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 2,15

hectares appartenant à FORGET Thierry, sis sur la (les) commune(s) de Jonzac,

CONSIDERANT que la demande de SCEA LES PLANTES au titre de son agrandissement est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 10/05/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
La SCEA LES PLANTES, les plantes 17500 JONZAC, est autorisée à exploiter 2,15 ha de terres pour les par-

celles suivantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

FORGET Thierry Jonzac ZP 198 et ZP 190

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 30/05/2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°22-111

SCEA LES PLANTES 

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 04/03/22) présentée par la SCEA LES PLANTES

dont le siège d’exploitation est situé à JONZAC, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 2,73

hectares appartenant à SEGUIN Marc, sis sur la (les) commune(s) de Jonzac et Ozillac,

CONSIDERANT que la demande de SCEA LES PLANTES au titre de son agrandissement est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 10/05/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
La SCEA LES PLANTES, les plantes 17500 JONZAC, est autorisée à exploiter 2,73 ha de terres pour les par-

celles suivantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

SEGUIN Marc Jonzac ZP 197

SEGUIN Marc Ozillac ZH 73

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 30/05/2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 087-22-091

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 décembre 2021
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 21 février 2022) présentée par la SCEA LES
SAGNES DE SAMIS, dont le siège d’exploitation est situé à 45 Samis, 87460 SAINT JULIEN LE PETIT, relative
à un bien foncier agricole d’une superficie de 6,45 ha appartenant à la Succession de Madame BESSETTE
Marthe sis sur la commune de SAINT JULIEN LE PETIT ;

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 120,85 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SCEA LES SAGNES 
DE SAMIS relève du rang de priorité 2 «agrandissement au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil 
d’agrandissement excessif définis à l’article 5 soit entre 90 ha et 180 ha par chef d’exploitation » ,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des
territoires de la Haute-Vienne au plus tard le 03 mai 2022,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier :
La SCEA LES SAGNES DE SAMIS, dont le siège d’exploitation est situé à 45 Samis, 87460 SAINT JULIEN LE
PETIT est autorisée à exploiter 6,45 ha de terres pour les parcelles suivantes :
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Propriétaire Commune Parcelles cadastrales

Succession de Madame BESSETTE
Marthe 

SAINT JULIEN LE PETIT
E573 E588 E589 E590 E591
E603 E779 E781 E792 E823

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 05 mai 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

.soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture,

.soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr     

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Limoges.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°1621374

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 13 décembre 2021) présentée par Monsieur MAS

Franck dont le siège d’exploitation est situé 185, Chemin de Chez Tisseraud 16190 Courgeac, relative à un bien

foncier agricole d’une superficie totale de 43,71 hectares, appartenant à Monsieur TOUZEAU Henri-Jacques

pour 8,89 ha, Monsieur et Madame TOUZEAU Henri-Jacques et Françoise pour 11,70 ha, Messieurs TOUZEAU

Michel, Henri-Jacques et Madame TOUZEAU Françoise pour 22,40 ha, l’Indivision TOUZEAU Michel, Henri-

Jacques et Françoise pour 0,72 ha, sis sur la commune de Courgeac, 

CONSIDERANT que sur ces 43,71 ha, une demande concurrente de 9,69 ha, propriété de Monsieur TOUZEAU

Henri-Jacques pour 1,97 ha et Monsieur et Madame TOUZEAU Henri-Jacques pour 7,72 ha, sis commune de

Courgeac, a été déposée par Monsieur GALTEAUD Francis dont le siège d’exploitation est situé 356, impasse

du breuil – le Breuil – 16190 Courgeac, en date du 10 mars 2022, en vue d’agrandir son exploitation,

CONSIDERANT l’absence de concurrence sur les 34,02 ha restants de la demande de Monsieur MAS Franck,

CONSIDERANT le courrier de prolongation adressé à Monsieur MAS Franck portant le délai d’instruction à 6

mois, soit jusqu’au 13 juin 2022,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 289,22 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur MAS Franck

relève du rang de priorité 3, « … - agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil d’agrandissement

excessif défini à l’article 5 soit au-delà de 180 ha par chef d’exploitation»,
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CONSIDERANT que l’exploitation de Monsieur GALTEAUD est déclarée auprès de la MSA « Co-Exploitation

GALTEAUD » avec son épouse Nathalie GALTEAUD, il convient de comptabiliser 2 chefs d’exploitation, 

CONSIDERANT qu’avec 111,34 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur GALTEAUD

Francis relève du rang de priorité 2, « … - agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité

et dans la limite du seuil d’agrandissement définis à l’article 5 soit 180 ha par chef d’exploitation »,

CONSIDERANT que la demande de Monsieur MAS Franck est moins prioritaire que la demande de Monsieur

GALTEAUD Francis,

CONSIDERANT que l’information a été donnée à la commission départementale d’orientation agricole de la Cha-

rente lors de sa séance du 14 avril 2022, 

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Charente,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
Monsieur MAS Franck, 185, Chemin de Chez Tisseraud 16190 Courgeac, est autorisé à exploiter 34,02 ha de

terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

TOUZEAU Henri-Jacques pour 6,92 
ha

Courgeac C 721

TOUZEAU Henri-Jacques et 
Françoise pour 3,98 ha

Courgeac C 315

TOUZEAU Michel, Henri-Jacques et 
Françoise pour 22,40 ha

Courgeac C 224-225-227-249-264-266-

298-299-300-313-316-518

Indivision TOUZEAU Michel, Henri-
Jacques et Françoise pour 0,72 ha 

Courgeac C 331

Monsieur MAS Franck, 185, Chemin de Chez Tisseraud 16190 Courgeac, n’est pas autorisé à exploiter 9,69 ha

de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

TOUZEAU Henri-Jacques pour 1,97 
ha 

Courgeac C 306-790-792

TOUZEAU Henri-Jacques et 
Françoise pour 7,72 ha

Courgeac C 307-309-311-533
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Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de charente et le directeur départemental des territoires de Charente, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la pré-
fecture de région.

Limoges, le 17 mai 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telere-

cours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°1622092

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 17 février 2022) présentée par Monsieur ANDRE

Thierry dont le siège d’exploitation est situé 6, Rue des fours – Marsillé – 16240 Brettes, relative à un bien foncier

agricole d’une superficie totale de 25,55 hectares, appartenant à Madame Chassain Martine, sis commune de St

Fraigne. 

CONSIDERANT qu’une demande d’autorisation d’exploiter a été déposée le 24 décembre 2021 par la SCEA AU-

DOIN (Messieurs GONTARD Clément et Rémi : associés exploitants – Monsieur AUDOIN Gilles : associé non

exploitant) dont le siège d’exploitation est situé 16, Route des Jardiniers 16240 Souvigné, relative à un bien fon-

cier agricole d’une superficie totale de 29,73 hectares, appartenant à Messieurs Boiron Jacky pour 2,50 ha sis

commune de Souvigné, Papillaud Alain pour 2,29 ha sis commune de St Fraigne, Gontard Rémi pour 0,40 ha sis

commune de Villefagnan et Madame Chassain Martine pour 24,54 ha sis commune de St Fraigne. 

CONSIDERANT que la concurrence porte sur une surface de 24,27 ha, propriété de Madame Chassain Martine,

sis commune de St Fraigne.

CONSIDERANT l’absence de concurrence sur les 1,28 ha restants de la demande de Monsieur ANDRE Thierry,

CONSIDERANT le courrier de prolongation adressé à la SCEA AUDOIN portant le délai d’instruction à 6 mois,

soit jusqu’au 24 juin 2022,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 131,14 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur ANDRE Thier-

ry relève du rang de 2, « … - agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la li-

mite du seuil d’agrandissement définis à l’article 5 soit 180 ha par chef d’exploitation», 
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CONSIDERANT qu’avec 124,71 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SCEA AUDOIN re-

lève du rang de priorité 2, « … - agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la

limite du seuil d’agrandissement définis à l’article 5 soit 180 ha par chef d’exploitation», 

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager

la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono-

mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du 3 de

l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de la Charente lors de sa

séance du 14 avril 2022, 

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de Monsieur ANDRE Thierry induisent l’attribution de 14

points (dimension économique et viabilité de l’exploitation : 10 points – situation personnelle du demandeur, des

autres candidats et du preneur en place : 4 points),

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de la SCEA AUDOIN induisent l’attribution de 19 points

(dimension économique et viabilité de l’exploitation : 10 points - situation personnelle du demandeur, des autres

candidats et du preneur en place : 9 points)

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre

deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant ob-

tenu la note la plus élevée, 

CONSIDERANT que la demande de la SCEA AUDOIN présente la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande de Monsieur ANDRE Thierry est moins prioritaire que la demande de la SCEA

AUDOIN,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Charente,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
Monsieur ANDRE Thierry, 6, Rue des fours – Marsillé – 16240 Brettes, est autorisé à exploiter 1,28 ha de terres

pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

CHASSAIN Martine St Fraigne B 80-93

Monsieur ANDRE Thierry, 6, Rue des fours – Marsillé – 16240 Brettes, n’est pas autorisé à exploiter 24,27 ha

de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

CHASSAIN Martine St Fraigne B 322   -   ZB 40   -   ZK 29   -   

ZV14   -   ZW 39-103-122-143   - 

ZX 17-33-34-89-124-125-131
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Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de charente et le directeur départemental des territoires de Charente, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la pré-
fecture de région.

Limoges, le 17 mai 2022.

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telere-

cours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°2021-438

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 02/12/2021) présentée par l’EARL BISCORRAY

dont le siège d’exploitation est situé à Ramous, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 23 ha

10 appartenant à Indivision MINVIELLE, Mr MINVIELLE Christian, Mme BACQUE Marinette et Mr BACQUE

Laurent, sis sur les communes de Puyoo et Ramous,

CONSIDERANT que sur ces 23 ha 10, une demande concurrente sur 6 ha 13 a été déposée par Mr MAU-

BAYOU Rémi de Ramous en date du 20/01/2022 en vue d’un agrandissement,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, sur 16 ha 97,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 02/06/2022,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 86 ha 38 par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL BISCORRAY re-

lève du rang de priorité N°1 pour une superficie de 6 ha 72 (consolidation d’exploitation dans la limite du seuil de

viabilité) et du rang de priorité N°2 pour une superficie de 16 ha 38 (agrandissement et réunion d’exploitations

au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif),

CONSIDERANT qu’avec 71 ha 76 par chef d’exploitation après reprise, la demande de Mr MAUBAYOU Rémi re-

lève du rang de priorité N°1 pour une superficie de 5 ha 93 (consolidation d’exploitation dans la limite du seuil de

viabilité) et du rang de priorité N°2 pour une superficie de 0 ha 76 (agrandissement et réunion d’exploitations au-

delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif),

CONSIDERANT que les demandes concurrentes sur une superficie de 6 ha 13 relèvent du rang de priorité 1,
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CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager

la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono-

mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du 3 de

l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT que le partage est réalisé en conservant la surface cadastrale totale des parcelles sollicitées,

CONSIDERANT l’avis émis par la Commission Départementale d’Orientation Agricole des Pyrénées-Atlantiques

lors de sa séance du 16 mai 2022,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de l’EARL BISCORRAY induisent l’attribution de 28

points (15 points au titre du critère 1 « dimension économique et viabilité », 4 points au titre du critère 7 « struc-

ture parcellaire des exploitations » et 9 points au titre du critère 8 « situation du demandeur »),

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de Mr MAUBAYOU Rémi induisent l’attribution de 37

points (15 points au titre du critère 1 « dimension économique et viabilité », 3 points au titre du critère 2 « contri-

bution à la diversité des productions agricoles », 4 points au titre du critère 7 « structure parcellaire des exploita-

tions » et 15 points au titre du critère 8 « situation du demandeur »),

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre

deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant ob-

tenu la note la plus élevée, 

CONSIDERANT que la demande de Mr MAUBAYOU Rémi présente la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande de Mr MAUBAYOU Rémi est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRÊTE

Article premier : 
L’EARL BISCORRAY, dont le siège d’exploitation est situé à Ramous, est autorisée à exploiter 16 ha 97 de

terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaires Communes Références cadastrales

Indivision MINVIELLE, Mr MINVIELLE

Christian, Mme BACQUE Marinette

Puyoo et Ramous B 307, 308, 542

A 56, 781, A 24, 25, 55, 58, 59, 60, 61,

62, 63, 65, 340, B 1, 2, 183, 216, 217

L’EARL BISCORRAY, dont le siège d’exploitation est situé Ramous, n’est pas autorisée à exploiter 6 ha 13 de

terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaires Communes Références cadastrales

Mme BACQUE Marinette et Mr

BACQUE Laurent

Puyoo et Ramous B 354

A 19, 20, 21, 22, 23, 454, 804
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Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 : 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet des Pyrénées-Atlantiques et le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au re-
cueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 23 mai 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-639

EARL LES JARDINS 

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 03/12/21) présentée par l’EARL LES JARDINS

dont le siège d’exploitation est situé à GIBOURNE, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de

22,67 hectares appartenant à HARMAND Marie-Françoise et HARMAND Marie-Lucile, sis sur la (les)

commune(s) de Le Gicq, Seigné et Néré,

CONSIDERANT que sur ces 22,67 ha, une demande concurrente sur 13,31 ha a été déposée par la Co-exploita-

tion VIAUD Denis & Lynda en date du 15/02/22 en vue de son agrandissement,

CONSIDERANT l’absenc de concurrence sur 9,36 ha de terres demandées,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 03/06/22,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 138,94 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL LES JARDINS

relève du rang de priorité 4 : demande portée par un exploitant ne répondant pas à la définition de l’agriculteur

professionnel (pour bénéficier de ce statut, l’exploitant doit participer de façon effective et permanente aux tra-

vaux (hors direction et surveillance de l’exploitation) et ne pas avoir délégué à un prestataire l’essentiel de son

activité (travail à façon).
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CONSIDERANT qu’avec 113,14 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la Co-exploitation

VIAUD Denis & Lynda relève du rang de priorité 2 : agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de

viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à  l’article 5,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de Charente-Maritime lors

de sa séance du 10/05/22,

CONSIDERANT que la demande de la Co-exploitation VIAUD Denis & Lynda est donc prioritaire (priorité 2

contre priorité 4),

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
L’EARL LES JARDINS, 9 rue de la fontaine17160 GIBOURNE, est autorisée à exploiter 9,36 ha de terres pour

les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

HARMAND Marie-Françoise 

HARMAND Marie-Lucile

Le Gicq ZE 101, ZC 23, ZL 77 et ZL 87

HARMAND Marie-Françoise 

HARMAND Marie-Lucile

Seigné Y 227, Y 229, Y 230, Y 413, Y

437, Y 439 et Y 440

HARMAND Marie-Françoise 

HARMAND Marie-Lucile

Néré ZN 33

L’EARL LES JARDINS, 9 rue de la fontaine17160 GIBOURNE, n’est pas autorisée à exploiter 13,31 ha de

terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

HARMAND Marie-Françoise 

HARMAND Marie-Lucile

Le Gicq ZI 7, ZK 29, ZK 31, ZK 35 et ZK

30

HARMAND Marie-Françoise 

HARMAND Marie-Lucile

Seigné ZA 4

2/4

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-05-17-00009 - Arrêté portant autorisation partielle d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des
structures - EARL LES JARDINS (17) 108



Article 2 :
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 17 mai 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°2022-79

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 24/02/2022) présentée par l’EARL BELLOCQ dont

le siège d’exploitation est situé à Labets Biscay, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 4 ha

appartenant à Mr LARTIGAU Christophe, sis sur la commune de Labets Biscay,

CONSIDERANT que sur ces 4 ha, une demande concurrente sur 4 ha a été déposée par le GAEC ORIXIA en

date du 02/12/2022, en vue d’un agrandissement,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec une surface de 34 ha 70 par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL

BELLOCQ relève du rang de priorité N°1 (consolidation d’exploitation dans la limite du seuil de viabilité),

CONSIDERANT qu’avec une surface de 31 ha 10 par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC

ORIXIA relève du rang de priorité N°1 (installation d’un agriculteur professionnel dans une société dans la limite

du seuil de viabilité),

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager

la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono-

mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du 3 de

l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT l’avis émis par la Commission Départementale d’Orientation Agricole des Pyrénées-Atlantiques

lors de sa séance du 16 mai 2022,
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CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de l’EARL BELLOCQ induisent l’attribution de 38 points

(15 points au titre du critère 1, 9 points au titre du critère 2, 2 points au titre du critère 3, 4 points au titre du cri-

tère 7 et 8 points au titre du critère 8),

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande du GAEC ORIXIA induisent l’attribution de 53 points (15

points au titre du critère 1, 3 points au titre du critère 2, 15 points au titre du critère 3 et 20 points au titre du cri -

tère 8),

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre

deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant ob-

tenu la note la plus élevée, 

CONSIDERANT que la demande du GAEC ORIXIA présente la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande du GAEC ORIXIA est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRÊTE

Article premier :
L’EARL BELLOCQ, dont le siège d’exploitation est situé à Labets-Biscay, n’est pas autorisée à exploiter 4 ha

de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Référence cadastrale

Mr LARTIGAU Christophe Labets-Biscay ZD 107

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).
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Article 3 : 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet des Pyrénées-Atlantiques et le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au re-
cueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 24 mai 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-678

SAS GIRARD 

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 28/12/21) présentée par la SAS GIRARD dont le

siège d’exploitation est situé à MEURSAC, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 1,94 hec-

tares appartenant à BERTRAND Stéphane, sis sur la (les) commune(s) de Meursac,

CONSIDERANT que sur ces 1,94 ha, une demande concurrente sur 1,94 ha a été déposée par PAPIN Benoit.

en date du 11/03/22 en vue de son agrandissement,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 28/06/22,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 413,75 ha après reprise, la demande de la SAS GIRARD relève du rang de priorité 4 :

demande portée par une société constituée uniquement d’associés non exploitants,

CONSIDERANT qu’avec 116,76 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de PAPIN Benoit relève du

rang de priorité 2 : agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil

d’agrandissement excessif définis à  l’article 5,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de Charente-Maritime lors

de sa séance du 10/05/22,
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CONSIDERANT que la demande de la SAS GIRARD est donc moins prioritaire (priorité 4 contre priorité 2),

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime.,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
La SAS GIRARD , 12 B route de chez pain 17120 MEURSAC, n’est pas autorisée à exploiter 1,94 ha de vigne

pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

BERTRAND Stéphane Meursac F 1056, F 1057, F 1064, F 1080,

F 1081, F 1082 et F 2231

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 17 mai 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers
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